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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA CÔTE-D’'OR 

ARRETE PREFECTORAL 

PORTANT AGRÉMENT DES EXPLOITANTS 
DES INSTALLATIONS DE DÉPOLLUTION ET DÉMONTAGE 

DE VÉHICULES HORS D'USAGE 

Société DELLA CASA 

Commune de FAIN LES MONTBARD 

Le préfet de la région Bourgogne 

préfet de la Côte-d'Or 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Agrément n° PR210012D 

Vu le Code de l’environnement, notamment les titres | et IV de son livre V : et notamment son article 
L541-22 ; 

Vu le titre premier de la partie réglementaire du Livre V du Code de l'environnement et en particulier 
ses articles R515-37 et R515-38 ; 

Vu le décret n° 91-732 du 26 juillet 1991 modifié relatif à l'Agence de l’environnement et de la maîtrise 
de l'énergie ; 

Vu le Code de l'environnement et notamment ses articles R.543-154 à R.543-171 relatifs à la 
construction des véhicules et à l'élimination des véhicules hors d'usage ; 

Vu l'arrêté du 19 janvier 2005 relatif aux déclarations annuelles des producteurs de véhicules, des 
broyeurs agréés et des démolisseurs agréés des véhicules hors d'usage ; 

Vu l'arrêté du 02 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des installations de centres VHU et 
des installations de broyage de véhicules hors d'usage : 

Accueil général du lundi au vendredi de 9 heures à 12 heures et 13 heures à 17 heures 

Accueil titres et réglementation du lundi au vendredi de 8 h 30 à 13 heures 
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ARRETE 

Article 1. 

La société DELLA CASA, dont le siège social est situé Zone Industrielle à FAIN-LES-MONTBARD est 
agréée pour effectuer la dépollution et le démontage des véhicules hors d'usage, pour son 
établissement situé Zone Industrielle - 21500 FAIN-LES-MONTBARD, occupant une superficie totale 
de 18000 m2. 

L'agrément est délivré pour une durée de 6 ans à compter de la date de notification du présent arrêté. 

Article 2 

Les prescriptions de l'article 6 de l'arrêté préfectoral portant agrément des exploitants des installations 
de dépollution et démontage de véhicules hors d'usage du 06 décembre 2006 restent applicables. 

Article 3 

La société DELLA CASA est tenue, dans l’activité pour laquelle elle est agréée à l’article 1 du présent arrêté, de satisfaire à toutes les obligations mentionnées dans les cahiers des charges annexés au présent arrêté. 

Article 4 

La société DELLA CASA, située Zone Industrielle - 21500 FAIN-LES-MONTBARD, est tenue 
d'afficher de façon visible à l'entrée de son installation, son numéro d'agrément et la date de fin de 
Validité de celui-ci. 

Article 5 

Délai et voie de recours (Articles L 514-6 et R 514-3-1 du Code de l'environnement) : 
La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Dijon — 22 rue d'Assas — 21000 
Dijon. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant, il commence à courir du jour où la présente décision leur a été notifiée. Les tiers disposent d'un délai d'un an à compter de la 
publication ou de l'affichage du présent acte. 

Atticle 6 

Le Secrétaire Général de la préfecture, le Sous-Préfet de l'Arrondissement de MONTBARD, la 
Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Région Bourgogne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de Côte d'Or et dont une ampliation est notifiée à : 

. Mme la Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (2 ex.) 
. M. le Directeur des Services d'Archives Départementales, 
. M. le Directeur de la société DELLA CASA 
. M. le Maire de FAIN LES MONTBARD 

FAIT à DUON, le À À JAN, 2914 

   Jülien MÂRION



- les véhicules hors d'usage traités préalablement dans ses installations, qu'à un broyeur agréé ou, 
sous sa responsabilité, à un autre centre VHU agréé ou à toute autre installation de traitement 
autorisée à cet effet dans un autre Etat membre de la Communauté européenne, dès lors que le 
transfert transfrontalier des véhicules hors d'usage est effectué dans le respect des dispositions du 
règlement n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets : 
- les déchets issus du traitement des véhicules hors d'usage qu'à des installations respectant les 
dispositions de l’article R. 543-161 du Code de l’environnement. 

5° L'exploitant du centre VHU est tenu de communiquer chaque année au préfet du département dans 
lequel l'installation est exploitée, et à l'Agence de l’environnement et de la maîtrise de l'énergie, sous 
forme électronique à partir de 2013, la déclaration prévue par l'application du 5° de l'article R. 543-164 
du Code de l’environnement. Cette déclaration comprend : 
a) les informations sur les certifications obtenues notamment dans le domaine de l'environnement, de 
l'hygiène, de la sécurité, du service et de la qualité ; 

b) le nombre et le tonnage des véhicules pris en charge : 

c) l’âge moyen des véhicules pris en charge : 
d) la répartition des véhicules pris en charge par marque et modèle ; 
e) le nombre et le tonnage de véhicules hors d'usage préalablement traités remis, directement ou via 
d'autres centres VHU agréés, à des broyeurs agréés, et répartis par broyeur agréé destinataire : 
f) le tonnage de produits et déchets issus du traitement des véhicules hors d'usage remis à des tiers Q 
g) les taux de réutilisation et recyclage et réutilisation et valorisation atteints : 
h) les nom et coordonnées de l'organisme tiers désigné au 15° du présent cahier des charges ; 
i) le cas échéant, le nom du ou des réseau(x) de producteur(s) de véhicules dans lequel s'inscrit le 
centre VHU. 
Lorsqu'un transfert de véhicule(s) hors d'usage est opéré entre deux centres VHU agréés, l'obligation 
de déclarer au sens du 5° de l’article R. 543-164 pèse sur l'exploitant du premier centre VHU agréé 
qui a pris en charge le véhicule. Dans ce cas, le deuxième centre VHU agréé a l'obligation de 
communiquer au premier centre VHU agréé les données nécessaires à ce dernier pour répondre à 
son obligation de déclarer au sens du 5° de l'article R. 543-164. La communication de ces 
informations pour l’année n intervient au plus tard le 31 mars de l’année n + 1. 
Le contenu de la déclaration est vérifié et validé par l'organisme tiers désigné au 15° du présent 
cahier des charges avant le 31 août de l'année n + 1. A partir de 2013, l'organisme tiers réalise 
également une validation en ligne de la déclaration. 
L'agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie délivre un récépissé de déclaration, La 
fourniture de ce récépissé est une des conditions nécessaires au maintien de l'agrément préfectoral. 

6° L'exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition des opérateurs économiques avec lesquels il 
collabore, ou avec lesquels il souhaite collaborer, ses performances en matière de réutilisation et 
recyclage et de réutilisation et valorisation des véhicules hors d'usage. 

7° L'exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition de l'instance définie à l'article R. 543-157-1 les 
données comptables et financières permettant à cette instance d'évaluer l'équilibre économique de la 
filière. 

8° L'exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions de l’article R. 322-9 du code 
de la route lorsque le véhicule est pris en charge pour destruction, et notamment de délivrer au 
détenteur du véhicule hors d'usage un certificat de destruction au moment de l'achat. 

9° L'exploitant du centre VHU est tenu de constituer, le cas échéant, une garantie financière, dans les 
conditions prévues à l’article L. 516-1 du Code de l’environnement. 

10° L'exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions relatives aux sites de 
traitement et de stockage des véhicules et des fluides, matériaux ou composants extraits de ces 
véhicules, suivantes : 
- les emplacements affectés à l’entreposage des véhicules hors d'usage sont aménagés de façon à 
empêcher toute pénétration dans le sol des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir ; 
- les emplacements affectés à l’entreposage des véhicules hors d'usage non dépollués sont revêtus, 
pour les zones appropriées comprenant a minima les zones affectées à l'entreposage des véhicules à 
risque ainsi que les zones affectées à l'entreposage des véhicules en attente d'expertise par les



- certification de service selon le référentiel « traitement et valorisation des véhicules hors d'usage et 
de leurs composants » déposé par SGS QUALICERT ; 
- certification de service selon le référentiel CERTIREC concernant les entreprises du recyclage 
déposé par le Bureau Veritas Certification.Les résultats de cette vérification sont transmis au préfet du 
département dans lequel se situe l'installation. 
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